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Avis de classement de la commission de sélection d' appel 
à projet médico-social  

placée auprès de Monsieur le Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de 
Santé de Franche-Comté et Madame la Présidente du Département du Doubs 

 
 réunie le mardi 1 er décembre 2015. 

 
 
 
Dossier présenté en réponse à l'appel à projet n°2015-03-EHPAD relatif à la création de 30 
places d’hébergement permanent, dont 16 places dédiées « Alzheimer », en EHPAD sur le 
département du Doubs – Pays des Portes du Haut-Doubs 
 
 
Un dossier a été reçu conjointement par l’Agence Régionale de Santé et le Département du 
Doubs 
 
 
 
Le classement de ce dossier a été établi par la Commission de sélection d’Appel à Projet 
conformément aux critères énoncés dans l'avis d'appel à projet. 
 
 
 
Le classement retenu à l’unanimité est le suivant : 
 

N°1 - Dossier présenté par l’Etablissement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) « Saint-Joseph » sis à Flangebouche  
 

 
 



Dans l’étude du dossier présenté, la commission a été spécialement attentive à l’examen 
des points suivants :  
 

• L’établissement est particulièrement motivé par cet appel à projet car il 
travaille à sa restructuration depuis de nombreuses années. 

• Le projet présenté répond aux critères définis dans le cahier des charges :  
� La création de places dédiées aux personnes présentant des 

pathologies de type Alzheimer ou troubles apparentés va au-delà de 
des exigences de l’appel à projet. L’établissement propose 30 places 
pour 16 places demandées. 

� L’installation de chambres individuelles équipées de sanitaires 
permettra une amélioration de la qualité de vie des résidents et de leur 
prise en charge par les personnels. 

� Les partenariats sont nombreux et actifs notamment avec la CAPA, les 
Centres de soins de suite et de réadaptation des Tilleroyes, Pontarlier 
et Morteau, l’Hospitalisation à domicile (HAD) 

� Le projet architectural est intéressant et les espaces spécifiques dédiés 
à la prise en charge des personnes souffrant de pathologies Alzheimer 
et troubles apparentés ont été pensés. Cependant, les modalités de 
relogement durant les travaux sont à définir plus précisément. 

� Le cadre budgétaire est précis et le financement définit. Il faudra 
toutefois que l’établissement veille au respect de l’enveloppe 
budgétaire allouée par les autorités compétentes. 

 
 
 
Fait à Besançon, le 16 décembre 2015 

 
 
 

 
 
 
 

 Caroline GUILLIN 
Co-Présidente de la Commission de sélection 

d’appel à projet 
 

Responsable du département Offre Médico-
Sociale 

 
ARS de Franche-Comté 

Annick JACQUEMET 
Co-Présidente de la Commission de 

sélection d’appel à projet 
 
 

1ère Vice-Présidente du Département du 
Doubs 



 
 

  

 

N° FINESS : 70 078 556 1  
 
 
LE DIRECTEUR GENERAL par intérim                      LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL    
           de l'ARS de FRANCHE COMTE de HAUTE-SAONE    
  
 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à  compter du 

1er avril 2010 ; 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 
2015 ; 

 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur 

général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU  l’arrêté n°2014.236 du 1er août 2014 portant création d’un service d’accueil de jour pour personnes âgées 

dépendantes de 10 places à Rioz géré par la Fédération départementale des associations ADMR de 
Haute-Saône; 

 
VU la délibération n°2015.18 du Conseil d’administration de la MASPA en date du 8 octobre 2015 approuvant 

la cession de 16 places d’accueil de jour à l’ADMR de Haute-Saône ;  
 
VU la délibération du conseil fédéral de l’ADMR de Haute-Saône en date du 10 décembre 2015 autorisant le 

transfert de gestion des accueils de jour de la MASPA de Haute-Saône à compter du 1er janvier 2016 ; 
 
VU l’arrêté n°2015.270 portant modification de la capacité de l’EHPAD de Cirey-les-Bellevaux – Rioz géré par 

la Fédération ADMR de Haute-Saône ;  
 
VU  l’arrêté n° 2015.444 portant modification de la capacité de l’EHPAD géré par la MASPA de Haute-Saône – 

Sites de Neurey-lès-la-Demie et Saint-Loup-sur-Semouse ; 
 
 
CONSIDERANT l’opportunité du projet ; 
 
 
SUR PROPOSITION :  du Directeur Général par intérim de l'ARS,  
  du Directeur Général des Services du Département, 

 
 
 

  

Arrêté n° 2015.445 
 

Portant modification de la capacité de l’Etablissem ent pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) de Cirey-les-Bellevaux – Rioz géré par la F édération ADMR de Haute-Saône 

 



ARRETENT 
 
Article 1  : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles est accordée à la 
Fédération ADMR de Haute-Saône – 4 cours François Villon – BP 40449 – 70007 VESOUL pour le 
rattachement d’un service d’accueil de jour pour personnes âgées dépendantes de 16 places à l’EHPAD 
« Pré aux Moines » sis à Bellevaux – 70190 CIREY dont 6 places d’accueil de jour itinérant selon les 
caractéristiques suivantes :  
 

Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 

657 – Accueil 
temporaire pour 
personnes âgées 11 – Hébergement 

complet internat 711 – 
Personnes 
âgées 
dépendantes 

5 

924 – Accueil en 
maison de retraite 

35 

21 – Accueil de jour 

26 

963 – Plateforme 
d’accompagnement 
et de répit des 
aidants (PFR) 

436 – 
Personnes 
Alzheimer ou 
maladies 
apparentées 

0 

 
Après réalisation de cette opération, la capacité totale de l’EHPAD géré par la Fédération ADMR est portée 
à 35 places d’hébergement permanent, 5 places d’hébergement temporaire et 26 places d’accueil de jour. 
 
Article 3  :  
L’autorisation citée à l’article 1 du présent arrêté sera donnée comme suit :  

 
- Implantation de 51 places sur le site principal de l’EHPAD « Pré aux Moines » sis à 

Bellevaux – 70190 CIREY (N°Finess : 70 078 556 1) et de 10 places d’accueil de jour 
sur le site du foyer logement de Rioz 

 
Catégorie 

d’établissement 
Disciplines 

Modes de 
fonctionnement 

Catégories de 
clientèle 

Nombre de 
places 

500 – EHPAD 

657 – Accueil 
temporaire pour 
personnes âgées 11 – Hébergement 

complet internat 711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

5 

924 – Accueil en 
maison de retraite 

26 

21 – Accueil de jour 

26 

963 – Plateforme 
d’accompagnement 
et de répit des 
aidants (PFR) 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
maladies 
apparentées 

0 

 
  



 
- Implantation de 9 places sur le site secondaire de Rioz. (N°Finess : 70 000 111 8) 

 
Catégorie 

d’établissement 
Disciplines 

Modes de 
fonctionnement 

Catégories de 
clientèle 

Nombre de 
places 

500 – Maison de 
retraite 

924 – Accueil en 
maison de retraite 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

9 

 
Article 4  : 
La durée de validité de cette autorisation est fixée à quinze ans à compter de la date de la première 
autorisation, soit le 2 janvier 2002 pour les établissements et services autorisés à cette date.  
 
Article 5  : 
Les nouvelles caractéristiques de ce service seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS). 

 
Article 6  : 
Le présent arrêté sera effectif à compter du 1er janvier 2016. 

 
Article 7  : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra 
être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut 
être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 
Article 8  : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ou le Président 
du Conseil Départemental de Haute-Saône.  
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 9  : 
Le Directeur Général par intérim de l’ARS de Franche-Comté et le Directeur Général des services du 
Département de Haute-Saône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté et au 
recueil des actes administratifs du Département de Haute-Saône. 

 

 

 

 
 A Besançon, le 23 décembre 2015 
 
 
 
 Le Directeur Général par intérim Le Président  
 de l'Agence Régionale de Santé,  du Conseil Départemental,  

   

 

 
 
 
 
 
 Christophe LANNELONGUE Yves KRATTINGER 

   



 
 
 
  
 
 
 

 
 

 
N°FINESS : 70 078 435 8 

 
 
 
 

 
 
 
 
VU le code de l'action sociale et des familles ; 
 
VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de 

l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 
1er novembre 2015 ; 

 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur 

général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU l’arrêté n°2013.241 portant modification de la répartition des places du service d’accueil de jour pour 

personnes âgées de la MASPA de Haute-Saône ; 
 
VU la délibération n°2015.18 du Conseil d’administration de la MASPA en date du 8 octobre 2015 

approuvant la cession de 16 places d’accueil de jour à l’ADMR de Haute-Saône ;  
 
VU la délibération du conseil fédéral de l’ADMR de Haute-Saône en date du 10 décembre 2015 

autorisant le transfert de gestion des accueils de jour de la MASPA de Haute-Saône à compter du 
1er janvier 2016 ; 

 
 
CONSIDERANT l’opportunité du projet ; 

 
 
SUR PROPOSITION  du Directeur Général par intérim de l'ARS ; 
 du Directeur Général des services du Département ; 

 
 

  

ARRETE N°2015.444 
 

Portant modification de la capacité de l’Etablissem ent d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) géré par la  Maison d’accueil e t de santé pour personnes âgées 
(MASPA) de Haute-Saône – Sites de Neurey-lès-la-Dem ie et Saint-Loup-sur-Semouse 

LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM 
DE L’ARS FRANCHE-COMTE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DE HAUTE-SAÔNE 



ARRETENT : 
 

Article 1 :  
L’autorisation visée à l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles est accordée la 
Maison d’accueil et de santé pour personnes âgées (MASPA) sise Grande Rue – 70000 Neurey-lès-la-
Demie pour la suppression de l’ensemble des places d’accueil de jour sur les sites de Neurey-lès-la-
Demie et Saint-Loup-sur-Semouse et la plateforme d’accompagnement et de répit des aidants (PFR) sur 
le site de Neurey-lès-la-Demie selon les caractéristiques suivantes :  
 

Catégorie d’établissement Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 

657 – Accueil temporaire 
pour personnes âgées 

11 – 
Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

4 

924 – Accueil en maison 
de retraite 

11 – 
Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

341 

961 – Pôles d’activité et de 
soins adaptés (PASA) 

21 – Accueil de 
jour 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
maladie 
apparentées 

0(*) 

 
(*)Conformément à circulaire interministérielle n° DGCS/SD3A/DREES/2011/422 du 8 novembre 2011 
relative à la mesure 1b (plateformes d’accompagnement et de répit des aidants) du plan Alzheimer et 
maladies apparentées 2008-2012 et aux modalités de remontées d’informations concernant 
l’avancement dudit plan en son 2.1.2.a – les places autorisées et installées sont renseignées de la 
manière suivante pour les PASA : 
- le nombre de places à saisir est impérativement de 0 que ce soit en nombre de places autorisées ou 
installées. 
 
Après réalisation de cette opération, la capacité totale de la MASPA de Haute-Saône est de 345 places. 
 

 
Article 2  :  
L’autorisation citée à l’article 1 du présent arrêté sera donnée comme suit :  

 
- Implantation de 155 places sur le site principal de Neurey-lès-la-Demie (N° Finess : 

70 078 435 8). 
 

Catégorie d’établissement Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 

657 – Accueil 
temporaire pour 
personnes âgées 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

4 

924 – Accueil en 
maison de retraite 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

151 

961 – Pôles d’activité 
et de soins adaptés 
(PASA) 

21 – Accueil de jour 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
maladie 
apparentées 

0(*) 

 
  



- Implantation de 30 places sur le site secondaire de Gy (N° Finess : 70 078 202 2) 
 

Catégorie d’établissement Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 
924 – Accueil en 
maison de retraite 

11 – Hébergement 
complet internat 
 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 
 

30 

 
- Implantation de 80 places sur le site secondaire d’Héricourt (N° Finess : 70 078 204 8) 

 

Catégorie d’établissement Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 
924 – Accueil en 
maison de retraite 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

80 

 
- Implantation de 80 places sur le site secondaire de Saint-Loup-sur-Semouse (N° Finess : 

70 078 201 4). 
 

Catégorie d’établissement Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de 

places 

500 – EHPAD 

924 – Accueil en 
maison de retraite 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 
dépendantes 

80 

961 – Pôles d’activité 
et de soins adaptés 
(PASA) 

21 – Accueil de jour 

436 – Personnes 
Alzheimer ou 
maladie 
apparentées 

0(*) 

 
Article 3  :  
La durée de validité de cette autorisation est fixée à 15 ans à compter de la date de première 
autorisation soit le 2 janvier 2002 pour les établissements et services autorisés à cette date. 

 
Article 4 :  
Cet arrêté prend effet à compter du 31 décembre 2015.  
 
Article 5  :  
Les nouvelles caractéristiques de cet établissement seront répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 

 
Article 6  :  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation 
devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 7  :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa 
notification devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté 
ou le Président du Conseil Départemental de Haute-Saône.  



Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 8  :  
Le Directeur Général par intérim de l’ARS de Franche-Comté et le Directeur Général des services du 
Département de Haute-Saône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté et au 
recueil des actes administratifs du Département de Haute-Saône. 

  
 
  A Besançon, le 23 décembre 2015 
 
 
 
   Le Directeur Général par intérim de 

l'Agence Régionale de Santé 
 
 
 
 
 
 

Christophe LANNELONGUE 

Le Président du Conseil 
Départemental 

 
 
 
 
 
 

Yves KRATTINGER 

 



 
 

  

 

N° FINESS : 70 078 024 0 
 
  
 
LE DIRECTEUR GENERAL par intérim                      LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL    
           de l'ARS de FRANCHE COMTE de HAUTE-SAONE  
   
  
 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;  
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 
2015 ; 

 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur général 

par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU la convention tripartite de 1ère génération signée le 28 décembre 2001 et couvrant la période du 1er janvier 

2002 eu 31 décembre 2008 ; 
 
 
CONSIDERANT  le Règlement départemental d’aide sociale ; 
 
CONSIDERANT  les orientations du Schéma de l’autonomie du département de Haute-Saône 2013-2017 

et du Schéma régional d’organisation médico-sociale (SROMS) ; 

CONSIDERANT que la demande est compatible avec le Programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) actualisé 2015 - 
2019 ; 

CONSIDERANT que la création d’une place d’hébergement temporaire à l’EHPAD Les Lavières répond à 
un besoin de la population ; 

CONSIDERANT les travaux de convention tripartite en cours ; 

 
SUR PROPOSITION :  du Directeur Général par intérim de l'ARS,  
  du Directeur Général des Services du Département, 

 
         

 
 
 

       
 

  

Arrêté  n° 2015.443 
 

portant autorisation d’extension d’une place d’hébe rgement temporaire 
au sein de l’Etablissement pour personnes âgées dép endantes (EHPAD) 

Les Lavières à CHAMPLITTE 
 

 



ARRETENT 
 
Article 1  : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles est accordée à l’EHPAD 
« Les Lavières » – Rue des Boicheux – 70600 CHAMPLITTE pour la création d’une place d’hébergement 
temporaire au sein de l’EHPAD « Les Lavières » sis à la même adresse. 

 

Article 2  :  
La capacité autorisée de l’EHPAD « Les Lavières » est répartie comme suit : 
 

Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de 

clientèle 
Nombre de places 

500 – EHPAD 

924 – Accueil en 
maison de retraite 

Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées 

dépendantes 

40 

657 – Accueil 
temporaire pour 
personnes âgées 
 
Sexe : mixte 
Age : 60 ans et plus 

11 – Hébergement 
complet internat 1 

 
Après réalisation de cette opération, la capacité totale de l’EHPAD « Les Lavières » est portée à 41 places. 
 
Article 3:  
Cette autorisation prend effet à compter du 1er janvier 2016. 
 
Article 4  : 
La durée de validité de cette autorisation est fixée à quinze ans à compter de la date de la première 
autorisation, soit le  2 janvier 2002 pour les établissements et services autorisés à cette date.  
 
Article 5  : 
Les nouvelles caractéristiques de ce service seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS). 

 
Article 6  : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra 
être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut 
être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 
Article 7  : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ou le Président 
du Conseil Départemental de Haute-Saône.  
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
  



Article 8  : 
Le Directeur Général par intérim de l’ARS de Franche-Comté et le Directeur Général des services du 
Département de Haute-Saône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté et au 
recueil des actes administratifs du Département de Haute-Saône. 

 

 

 
 
 A Besançon, le 23 décembre 2015 
 
 
 
 Le Directeur Général par intérim Le Président  
 de l'Agence Régionale de Santé,  du Conseil Départemental,  

   

 

 
 
 
 
 
 Christophe LANNELONGUE Yves KRATTINGER 

   

 
  



 
 

  

 

N° FINESS : 70 078 334 3 
 
  
 
LE DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM  LE PRESIDENT du C ONSEIL DEPARTEMENTAL 
 DE l'ARS FRANCHE COMTE  de HAUTE-SAONE 
   
  
 
 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;  
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2015 portant attribution de fonctions du directeur général par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé de Franche-Comté à Monsieur Christophe Lannelongue à compter du 1er novembre 
2015 ; 

 
VU la décision n°2015.651 en date du 12 novembre 2015 portant délégation de signature du directeur général 

par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU  la circulaire DGAS/DSS/DHOS n° 2005/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet 

médico-social du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 et son annexe 8 relative au 
cahier des charges des PASA et des UHR ; 

 
VU  l’instruction ministérielle DGCS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative à l’application du 

volet médico-social du Plan Alzheimer ; 
 
VU  la circulaire interministérielle DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 2011 relative à la 

mesure 16 du plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 
 
VU l’arrêté n°2015.298 portant création d’un Pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) au sein de l’EHPAD 

du CHI de Haute-Saône en date du 14 octobre 2015 ; 
 
VU le dossier déposé le 10 novembre 2015 par le CHI de Haute-Saône en vue de la transformation de 

l’unité Alzheimer de 10 places en Unité d’hébergement renforcée (UHR) de même capacité sur le site 
de l’EHPAD Mont-Châtel à Lure ; 

 
VU les résultats positifs de la visite de labellisation et de fonctionnement effectuée le 11 décembre 2015 ; 
   
VU  l’avis favorable du Conseil départemental de Haute-Saône en date du 11 décembre 2015 ;  
 
 
CONSIDERANT  que la dotation régionale limitative permet le financement de l’UHR ; 

 
 
SUR PROPOSITION :  du Directeur général par intérim de l'ARS,  
  du Directeur Général des Services du Département, 

 
  

ARRETE n° 2015.442 
 

portant  transformation de l’unité Alzheimer de 10 places en  Unité d’hébergement renforcée 
(UHR) de même capacité au sein de l’Etablissement d ’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) géré par le Centre hospitalier intercommunal (CHI) de Haute-Saône   

Site de Mont-Châtel  à Lure 



 
 

ARRETENT 
 
 
Article 1  : 
L’autorisation visée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée est 
accordée au CHI de Haute-Saône, sis 2 rue René Heymès - 70000 VESOUL pour la transformation de 10 
places d’hébergement permanent en unité Alzheimer en une UHR de même capacité au sein de l’EHPAD 
Mont-Châtel sis 37 avenue Carnot – 70200 LURE, selon les caractéristiques suivantes : 

 
Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de clientèle 

Nombre de 
places 

500 – EHPAD 

924 – Accueil en maison 
de retraite 

11 – Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes âgées 
dépendantes 198 

962 – Unité 
d’hébergement 
renforcées 

11 – Hébergement 
complet internat 

436 – Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

24 

961 – Pôle d’activités et 
de soins adaptés 

21 – Accueil de 
jour 

0 (*) 

 
(*) Conformément à circulaire interministérielle n° DGCS/SD3A/DREES/2011/422 du 8 novembre 2011 
relative à la mesure 1b (plateformes d’accompagnement et de répit des aidants) du plan Alzheimer et 
maladies apparentées 2008-2012 et aux modalités de remontées d’informations concernant l’avancement 
dudit plan en son 2.1.2.a – les places autorisées et installées sont renseignées de la manière suivante pour 
les PASA : 
- le nombre de places à saisir est impérativement de 0 que ce soit en nombre de places autorisées ou 
installées. 
Ce PASA est commun aux deux EHPAD implantés sur le site de Luxeuil-les-Bains soit l’EHPAD « Château 
Grammont » et l’EHPAD « La Source ». 
 
Après réalisation de cette opération, la capacité totale de l’EHPAD du CHI de Haute-Saône demeure 
inchangée à 222 places. 
 
 
  



Article 2  :  
L’autorisation citée à l’article 1 du présent arrêté sera donnée comme suit :  

 
- Implantation de 40 places sur le site principal dénommé EHPAD « Marie Richard » à Lure (N° 

Finess : 70 078 334 3). 
 
Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de clientèle 

Nombre de 
places 

500 – EHPAD 
924 – Accueil en maison 
de retraite 

11 – 
Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 40 

 
- Implantation de 80 places sur le site secondaire dénommé EHPAD « Mont-Châtel » à Lure (N° 

Finess : 70 000 471 9) 
 
Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de clientèle 

Nombre de 
places 

500 – EHPAD 

924 – Accueil en maison 
de retraite 11 – 

Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 

56 

962 – Unités 
d’hébergement renforcées

436 – Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

24 

 
- Implantation de 30 places sur le site secondaire dénommé EHPAD « Château Grammont » à 

Luxeuil-les-Bains (N° Finess : 70 078 366 5) 
 
Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de clientèle 

Nombre de 
places 

500 – EHPAD 

924 – Accueil en maison 
de retraite 

11 – 
Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 

30 

961 – Pôle d’activités et 
de soins adaptés 

21 – Accueil de 
jour 

436 – Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

0 (*) 

 
- Implantation de 72 places sur le site secondaire dénommé EHPAD « La Source » à Luxeuil-les-

Bains (N° Finess : 70 078 333 5) 
 

Catégorie 
d’établissement 

Disciplines 
Modes de 

fonctionnement 
Catégories de clientèle 

Nombre de 
places 

500 – EHPAD 

924 – Accueil en maison 
de retraite 

11 – 
Hébergement 
complet internat 

711 – Personnes 
âgées dépendantes 

72 

961 – Pôle d’activités et 
de soins adaptés 

21 – Accueil de 
jour 

436 – Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

0 (*) 

 
 
Article 3  : 
La durée de validité de cette autorisation est fixée à quinze ans à compter de la date de la première 
autorisation, soit le 2 janvier 2002 pour les établissements et services autorisés à cette date. 

 
Article 4  :  
Cet arrêté est effectif à compter du 1er janvier 2016. 

 



Article 5  : 
Les nouvelles caractéristiques de ce service seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS). 

 
Article 6  : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra 
être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut 
être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 
Article 7  : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans les 2 mois suivant la date de sa notification 
devant le Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ou le Président 
du Conseil Départemental de Haute-Saône.  
Un recours contentieux peut être déposé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue Charles 
Nodier – 25000 BESANCON dans un délai de 2 mois après sa date de publication. 
 
Article 8  : 
Le Directeur général de l’ARS de Franche-Comté par intérim et le Directeur Général des services du 
Département de Haute-Saône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Franche-Comté et au 
recueil des actes administratifs du Département de Haute-Saône. 

 

 

 

 
 A Besançon, le 23 décembre 2015 
 
 
 
 Le Directeur Général par intérim Le Président  
 de l'Agence Régionale de Santé,  du Conseil Départemental,  

   

 

 
 
 
 
 Christophe LANNELONGUE Yves KRATTINGER 

   

 
  

























































































































































CME LA ROSE DES VENTS MESSIGNY - 210984852 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N°12 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

 
VU 

VU 

VU 

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

 ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et 

aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

l’arrêté en date du 01/01/1986 autorisant la création de la structure EEAP dénommée CME LA ROSE DES 

VENTS MESSIGNY (210984852) sise 4, R DU CHAMP PASSAVENT, 21380, 

MESSIGNY-ET-VANTOUX, et gérée par l'entité CROIX ROUGE FRANÇAISE (750721334) ; 

 

VU 
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VU la convention relative au versement d'un prix de journée globalisé à la date d'effet du 1er janvier 2016 

. 

Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

CME LA ROSE DES VENTS MESSIGNY (210984852) sont autorisées comme suit : 

 

 

 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

 

538 213.00 

3 230 070.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

0.00 

676 182.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

- dont CNR 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

GROUPES FONCTIONNELS 

TOTAL Recettes 

 

RECETTES 

Reprise d’excédents 

3 230 070.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

2 015 675.00 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

3 230 070.00 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
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 ARTICLE 2 

La fraction forfaitaire en application de l'article R.314-115 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globalisée et versée par l'assurance maladie s'établit à 269 172.50 € ; 

 

Soit un prix de journée moyen fixé à 433.28 €. 

 

ARTICLE 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée de la structure dénommée CME LA ROSE DES 

VENTS MESSIGNY (210984852) s’élève à un montant total de 3 230 070.00 € ; 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 6 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « CROIX ROUGE FRANÇAISE » 

(750721334) et à la structure dénommée CME LA ROSE DES VENTS MESSIGNY (210984852). 

 

 

  

 

 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région. 

 

Fait à Dijon, le 1
er

  janvier 2016 

 

Pour le directeur général de l'agence Régionale 

 de Santé de Bourgogne-Franche-Comté  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 
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CH - HCO MAS VITTEAUX - 210004768 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N°11 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

 
VU 

VU 

VU 

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

 ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et 

aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

l’arrêté en date du 29/08/2005 autorisant la création de la structure MAS dénommée CH - HCO MAS 

VITTEAUX (210004768) sise 7, R GUENIOT, 21350, VITTEAUX, et gérée par l'entité CTRE 

HOSPITALIER DE LA HAUTE CÔTE-D'OR (210012142) ; 

 

VU 
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VU la convention relative au versement d'un prix de journée globalisé à la date d'effet du 1er janvier 2016 

. 

Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

CH - HCO MAS VITTEAUX (210004768) sont autorisées comme suit : 

 

 

 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

228 464.00 

 

312 840.00 

3 044 144.00 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

 

0.00 

367 016.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

- dont CNR 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

GROUPES FONCTIONNELS 

TOTAL Recettes 

 

RECETTES 

Reprise d’excédents 

2 388 752.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

2 364 288.00 

426 928.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

- dont CNR 

0.00 

 

3 044 144.00 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
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 ARTICLE 2 

La fraction forfaitaire en application de l'article R.314-115 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globalisée et versée par l'assurance maladie s'établit à 199 062.67 € ; 

 

Soit un prix de journée moyen fixé à 167.29 €. 

 

ARTICLE 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée de la structure dénommée CH - HCO MAS 

VITTEAUX (210004768) s’élève à un montant total de 2 388 752.00 € ; 

 

ARTICLE 5 

 

 

 

 

ARTICLE 6 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE 

CÔTE-D'OR » (210012142) et à la structure dénommée CH - HCO MAS VITTEAUX (210004768). 

 

 

  

 

 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région. 

 

Fait à Dijon, le 1
er

  janvier 2016 

 

Pour le directeur général de l'agence Régionale 

 de Santé de Bourgogne-Franche-Comté  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 
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A.G.E.S. - A.D.A.P.E.I. - 210010922 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°14 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

 ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES EAUX VIVES IS SUR TILLE - 210007548 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES EAUX VIVES IS SUR TILLE - 210005658 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2015 entre l’entité dénommée A.G.E.S. - 

A.D.A.P.E.I. - 210010922 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 30/06/2008 autorisant la création de la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) 

dénommée MAS LES EAUX VIVES IS SUR TILLE (210007548) sise 4, RTE DE GEMEAUX, 21120, 

IS-SUR-TILLE et gérée par l'entité dénommée A.G.E.S. - A.D.A.P.E.I. (210010922) ; 

 
l’arrêté en date du 21/12/2006 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 

handicapés (FAM) dénommée FAM LES EAUX VIVES IS SUR TILLE (210005658) sise 4, RTE DE 

GEMEAUX, 21120, IS-SUR-TILLE et gérée par l'entité dénommée A.G.E.S. - A.D.A.P.E.I. (210010922) ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 

VU 

DECIDE 
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Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée A.G.E.S. - A.D.A.P.E.I. 

(210010922) dont le siège est situé 6, R DE LA RESISTANCE, 21000, DIJON, a été fixée en application 

des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 2 837 076.00 € et se répartit 

comme suit: 

 
- Personnes handicapées : 2 837 076.00 € ; 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 795 461.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

MAS LES EAUX VIVES IS SUR 

TILLE 
795 461.00 0.00 210007548 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) : 2 041 615.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

FAM LES EAUX VIVES IS SUR 

TILLE 
2 041 615.00 0.00 210005658 

 

 

ARTICLE 1
ER 

 

Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

- Personnes handicapées : 236 423.00 € ; 

TARIF JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

222.07 
MAS 

         68.20 FAM 

 

 

 

ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
FAM 

      68.20 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.G.E.S. - A.D.A.P.E.I. » (210010922) et 

à la structure dénommée MAS LES EAUX VIVES IS SUR TILLE (210007548). 

ARTICLE 4 

  

 

 

 

ARTICLE 5  

 

ARTICLE 6  

 

 

 

Le directeur général  

 

 

 

, LE 

 

 

 

 

 

 

FAIT A 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.G.E.S. - A.D.A.P.E.I. » (210010922) 

et à la structure dénommée MAS LES EAUX VIVES IS SUR TILLE (210007548). 

 
Fait à Dijon, le 1

er
  janvier 2016 

 

Pour le directeur général de l'agence Régionale 

 de Santé de Bourgogne-Franche-Comté  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 



UGECAM BFC SIEGE - 210010294 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°15 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

 ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 - 210780748 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP DOMOIS FENAY - 210780458 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP AISY SOUS THIL RESAM 21 - 210987103 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH BOURBON LANCY - 

710014804 
Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD TROUBLES DU COMPORTEMENT 21 - 

210009288 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DU LAC DIJON - 210010005 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD RESAM 21 - 210011037 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD RESAM AUTISME 21 - 210012092 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD RESAM AUTISME 71 - 710014747 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 

VU 
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le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 09/09/2012 entre l’entité dénommée UGECAM 

BFC SIEGE - 210010294 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 

l’arrêté en date du 28/02/1953 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 (210780748) sise 0,  ROUTE DÉPARTEMENTALE 981, 

21320, ESSEY et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 06/09/1971 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) dénommée ITEP DOMOIS FENAY (210780458) sise 22, R DE LA FONTAINE 

GUIDON, 21600, FENAY et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 12/05/1993 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) dénommée ITEP AISY SOUS THIL RESAM 21 (210987103) sise 0,  , 21390, 

AISY-SOUS-THIL et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 01/09/2015 autorisant la création de la structure Service d'accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés (SAMSAH) dénommée SAMSAH BOURBON LANCY (710014804) sise 7, R DE 

LA ROCHE, 71140, BOURBON-LANCY et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 30/06/2008 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD TROUBLES DU COMPORTEMENT 21 (210009288) sise 2, AV 

RAYMOND POINCARE, 21000, DIJON et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 03/11/1998 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD DU LAC DIJON (210010005) sise 1, AV DU LAC, 21000, 

DIJON et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 24/05/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD RESAM 21 (210011037) sise 0,  , 21320, ESSEY et gérée par 

l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
l’arrêté en date du 05/03/2014 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD RESAM AUTISME 21 (210012092) sise 2, R JEAN SANS 

PEUR, 21850, SAINT-APOLLINAIRE et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) 

; 

 
l’arrêté en date du 02/06/2015 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD RESAM AUTISME 71 (710014747) sise 34, R DE PARPAS, 

71400, AUTUN et gérée par l'entité dénommée UGECAM BFC SIEGE (210010294) ; 

 
VU 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée UGECAM BFC SIEGE 

(210010294) dont le siège est situé 3, R GEORGES BOURGOIN, 21121, FONTAINE-LES-DIJON, a été 

fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 9 724 393.00 

€ et se répartit comme suit: 

 
- Personnes handicapées : 9 629 060.00 € ; 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) : 4 755 721.00 € 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

ITEP AISY SOUS THIL RESAM 21 
 

4 755 721.00 0.00 210987103 

    

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) : 47 667.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

SAMSAH BOURBON LANCY 47 667.00 0.00 710014804 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 2 945 672.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

SESSAD TROUBLES DU 

COMPORTEMENT 21 
898 716.00 0.00 210009288 

SESSAD RESAM AUTISME 21 
 

996 000.00 0.00 210012092 

SESSAD RESAM 21 1 050 956.00 0.00 210011037 

    

    

Institut médico-éducatif (IME) : 1 880 000.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

IME DE VILLENEUVE ESSEY 

RESAM 21 
1 880 000.00 0.00 210780748 

- Personnes handicapées : 810 366.08 € ; 

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 

du CASF et s’établit à : 

 

ARTICLE 2 
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Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

TARIF JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 

228.18 IME 

       397.04 ITEP 

SAMSAH      220.00 

 

 

 

 
 

       

 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SAMSAH 

Internat 

Semi-internat 

      Externat 

Autres 1 

 

ARTICLE 3  
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM BFC SIEGE » 

(210010294) et à la structure dénommée IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 (210780748). 

 
Fait à Dijon, le 1

er
  janvier 2016 

 

Pour le directeur général de l'agence Régionale 

 de Santé de Bourgogne-Franche-Comté  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 

ARTICLE 4 

  

 

 

 

ARTICLE 5  

 

ARTICLE 6  
 

 



 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM BFC SIEGE » (210010294) et 

à la structure dénommée IME DE VILLENEUVE ESSEY RESAM 21 (210780748). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  
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MODIFICATION POUR L’ANNEE 2015 DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE 

COMMUNE PREVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
 

L’ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 - 710781618 
 

DECISION TARIFAIRE N° 707 ANNULANT ET REMPLACANT LA DECISION TARIFAIRE N° 675 PORTANT  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME L'ORBIZE ST REMY - 710007857 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP MONTCEAU LES MINES - 710007998 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP EST CHALON SUR SAÔNE - 710970484 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP CHALON SUR SAÔNE - 710975202 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FOYER DE VIE LES AVOUARDS BONNAY - 710013012 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH CHATENOY LE ROYAL - 

710007568 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD-CROP CHALON SUR SAÔNE - 710971318 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD CHALONNAIS BRESSE NORD ST REMY - 

710976929 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

l’arrêté en date du 17/02/1997 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME L'ORBIZE ST REMY (710007857) sise 1, R PIERRE JACQUES, 71100, SAINT-REMY et gérée par 

l'entité dénommée ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
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l’arrêté en date du 10/05/2006 autorisant la création de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 

(CAMSP) dénommée CAMSP MONTCEAU LES MINES (710007998) sise 9, R SAINT ELOI, 71300, 

MONTCEAU-LES-MINES et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 

(710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 30/09/1980 autorisant la création de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 

(CAMSP) dénommée CAMSP EST CHALON SUR SAÔNE (710970484) sise 4, R MAL DE LATTRE DE 

TASSIGNY, 71100, CHALON-SUR-SAONE et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 11/01/1971 autorisant la création de la structure Centre médico-psycho-pédagogique 

(CMPP) dénommée CMPP CHALON SUR SAÔNE (710975202) sise 4, R MAR DE LATTRE DE 

TASSIGNY, 71100, CHALON-SUR-SAONE et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 01/07/1976 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 

handicapés (FAM) dénommée FOYER DE VIE LES AVOUARDS BONNAY (710970245) sise 0,  , 71460, 

BONNAY et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 19/12/2005 autorisant la création de la structure Service d'accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés (SAMSAH) dénommée SAMSAH CHATENOY LE ROYAL (710007568) sise 0, R 

DU PONT, 71880, CHATENOY-LE-ROYAL et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 01/09/1983 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD-CROP CHALON SUR SAÔNE (710971318) sise 4, R MAL DE 

LATTRE DE TASSIGNY, 71100, CHALON-SUR-SAONE et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
l’arrêté en date du 01/01/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD CHALONNAIS BRESSE NORD ST REMY (710976929) sise 8, 

PL JEAN JAURÈS, 71100, SAINT-REMY et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) ; 

 
le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2014 entre l’entité dénommée 

ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 - 710781618 et les services de l’Agence Régionale de Santé  

 

la décision tarifaire initiale n° 307 en date du 27/07/2015 portant fixation de la dotation globalisée pour 

l’année 2015 de la structure dénommée IME L'ORBIZE ST REMY – 710007857 et la décision tarifaire 

modificative n° 675 en date du 09/11/2015 portant modification de cette dotation globalisée 

 

 

 

 

VU 

VU 

 

La présente décision annule et remplace la décision tarifaire n° 675.  

 

Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE PEP 71 (710781618) dont le siège est situé 17, PL DES TULIPIERS, 71000, 

MACON, a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé 

à 7 509 218 € et se répartit comme suit :  

 - Personnes handicapées : 7 509 218 € 

DECIDE 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) : 1 900 185 € 

 

 

ARTICLE 1er 
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ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DONT CREDITS NON 

RECONDUCTIBLES EN 

EUROS 

 

FINESS 

CAMSP MONTCEAU LES MINES 655 101 0.00 710007998 

CAMSP EST CHALON SUR SAÔNE 1 245 084 2 022 710970484 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) : 147 813 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DONT CREDITS NON 

RECONDUCTIBLES EN 

EUROS 

 

FINESS 

SAMSAH CHATENOY LE ROYAL 147 813 0.00 710007568 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) : 1 063 577 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DONT CREDITS NON 

RECONDUCTIBLES EN 

EUROS 

Dont crédits non 

reconductibles en euros 

 

FINESS 

CMPP CHALON SUR SAÔNE 1 063 577 0.00 710975202 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 2 217 182 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DONT CREDITS NON 

RECONDUCTIBLES EN 

EUROS 

Dont crédits non 

reconductibles en euros 

 

FINESS 

SESSAD-CROP CHALON SUR 

SAÔNE 
546 851 0.00 710971318 

SESSAD CHALONNAIS BRESSE 

NORD ST REMY 
1 670 331 0.00 710976929 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) : 540 297 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DONT CREDITS NON 

RECONDUCTIBLES EN 

EUROS 

Dont crédits non 

reconductibles en euros 

 

FINESS 

FAM LES AVOUARDS BONNAY 
540 297 0.00 710013012 

Institut médico-éducatif (IME) : 1 640 164 € 
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TARIF JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
320,61 IME 

 73,61 FAM 

SAMSAH                                                    54,92 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

- Personnes handicapées : 625 768.21 €; 

 
ARTICLE 3 Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

ARTICLE 2 La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 du 

CASF et s’établit à :  

 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DONT CREDITS NON 

RECONDUCTIBLES EN 

EUROS 

Dont crédits non 

reconductibles en euros 

 

FINESS 

IME L'ORBIZE ST REMY 1 640 164 250.000 710007857 
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Bourgogne 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION DEPARTEMENTALE PEP 71 » 

(710781618) et à la structure dénommée IME L'ORBIZE ST REMY (710007857).  

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

                Fait à Dijon, le 14 décembre 2015 

 

Pour le directeur général de l'agence 

Régionale de Santé de Bourgogne  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 
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